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L'objet général du projet de loi C-18 est de réduire la régle-
mentation à laquelle l'industrie est assujettie et, en même
temps, de régler plus rapidement et efficacement les véritables
problèmes à mesure qu'ils surgissent. Le nouvel organisme est
exceptionnellement bien structuré pour agir ainsi. Tout
d'abord, l'organisme a une gamme de choix plus étendue pour
régler les griefs et les différends entre les divers moyens de
transport. En effet, la principale mission du nouvel organisme
sera de mettre en application une série de mécanismes destinés
à résoudre les différends qui figurent dans le projets de loi lui-
même. Ils comprennent des services de médiation, l'arbitrage
de l'offre définitive, une procédure simplifiée pour faire
enquête sur les plaintes. Il s'agit de nouvelles dispositions desti-
nées à aider le secteur à fonctionner dans une ambiance où la
réglementation et l'intervention du gouvernement seront rédui-
tes.

Voyons un instant les litiges entre expéditeur et transpor-
teur. Le nouvel organisme, à la demande des deux parties,
convoquera un médiateur. Si ce dernier ne réussit pas à régler
le différend et si l'expéditeur en fait la demande, un arbitre
pourra être désigné. L'arbitre fera alors un choix entre les
dernières offres. Nous avions l'habitude de procéder ainsi
quand il fallait décider en droit entre deux parties en litige.
Nous formulions alors notre meilleure offre et laissions les
événements suivre leur cours. L'arbitre rend sa décision et,
d'après le projet de loi, cette décision doit demeurer exécutoire
pendant une période pouvant atteindre un an. Cela suffit à
inciter chacune des parties à proposer des solutions intéressan-
tes, et à encourager et les expéditeurs et les transporteurs à
régler leurs différends entre eux sans avoir à recourir à
l'Office. Ce dernier reste toutefois à leur service.

Il en va de même pour le tarif-marchandises et le tarif voya-
geurs. En vertu du nouveau règlement, les transporteurs seront
autorisés à fixer des prix et des tarifs sans avoir à les faire
approuver par l'Office. Toutefois, une disposition a été prévue
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lignes directrices pourront faire l'objet d'un examen dé
comité. Que pourrait-on demander de mieux?

De plus, en vertu du projet de loi, aucune ligne d
n'aura de conséquence sur les affaires pendantes dont
sera saisi à ce moment-là. Le gouvernement ne pot
intervenir dans les affaires étudiées par l'Office. Le tex
est formulé de façon à empêcher ce genre d'ingéri
d'intervention. C'est une garantie contre le genre d'al
que pourraient avancer les députés d'en face.
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